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Brochure n° 3180

Convention collective nationale

IDCC : 2111. – SALARIÉS
DU PARTICULIER EMPLOYEUR

AVENANT « SALAIRES » N° S 38 DU 9 JUILLET 2012
NOR : ASET1251141M

IDCC : 2111

PRÉAMBULE

Dans le cadre de la nouvelle classification de la branche des salariés du particulier employeur, 
et à compter de son extension, les partenaires sociaux décident de renforcer la valorisation de la 
compétence et de la professionnalisation en créant une majoration des minima salariaux de 3 % 
et 4 % pour les salariés ayant obtenu une certification professionnelle de la branche des salariés du 
particulier-employeur, inscrite au RNCP (répertoire national des certifications professionnelles). 
Les partenaires sociaux décident d’engager une réflexion sur les passerelles entre ces titres et les titres 
de niveaux équivalents.

Les partenaires sociaux décident de ne plus majorer le salaire horaire minimum en fonction de 
l’ancienneté du salarié.

Par ailleurs, ils s’engagent à se réunir en commission mixte paritaire, chaque année, afin de rené-
gocier la grille de salaire conventionnelle, ainsi que de valoriser les qualifications des salariés de la 
branche et de travailler au maintien des écarts de rémunération.

Dans le cadre de cette négociation, les partenaires sociaux s’engagent à ce que le salaire horaire 
du premier niveau soit au moins égal à 1,01 Smic (ou Smic + 1 %), signe de reconnaissance et de 
valorisation du secteur des particuliers employeurs.

(Voir tableau page suivante.)

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 1er

Selon les dispositions de l’article 20 « Rémunération », a « Salaires », le montant minimum de 
chaque prestation en nature est fixé paritairement lors de la négociation sur les salaires.

Les prestations en nature sont déduites du salaire net.

Le coût d’un repas est évalué à 4,70 €.

Le coût du logement est évalué à 71 €.

Si l’importance du logement le justifie, une évaluation supérieure pourra être prévue au contrat.

Article 2

Les organisations signataires demandent l’extension du présent accord qui deviendra applicable
au salaire dû dès le mois calendaire suivant la date de parution de l’arrêté d’extension au Journal 
officiel, et au plus tôt le 1er décembre 2012.

Fait à Paris, le 9 juillet 2012.

Organisation patronale :

FEPEM.

Syndicats de salariés :

FS CFDT ;

FSS CFTC ;

CGT commerce ;

FGTA FO.
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